
Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque quatre 
moyens. 

1) Le premier moyen est tiré d’un défaut de motivation suffi
sante et précise, le Conseil s’étant contenté d’exposer des 
considérations vagues et générales sans indiquer les raisons 
spécifiques et concrètes pour lesquelles il considère que la 
partie requérante doit faire l’objet de mesures restrictives. 

2) Le deuxième moyen est tiré d’une violation des droits de la 
défense, du droit à un procès équitable et à une protection 
juridictionnelle effective par l’absence de contradictoire au 
cours de la procédure d’adoption des actes attaqués et par 
le refus implicite du Conseil de produire les preuves 
justifiant la nature et l’étendue de la sanction. 

3) Le troisième moyen est tiré d’une erreur manifeste d’appré
ciation s’agissant de l’implication de la requérante dans le 
financement du régime syrien, le Conseil n’ayant pas 
apporté, que ce soit avant ou depuis l’adoption des actes 
attaqués, la preuve de la participation de la partie requérante 
au financement dudit régime. 

4) Le quatrième moyen est tiré des vices affectant l’examen 
opéré par le Conseil et frappant d’illégalité les mesures 
restrictives adoptées par le Conseil dans la mesure où le 
Conseil n’aurait pas examiné la pertinence et le bien-fondé 
des éléments d’information et de preuve pouvant fonder une 
mesure restrictive avant d’adopter celle-ci. 
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Le président de la troisième chambre a ordonné la radiation de 
l’affaire. 
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